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[Assembléo nationale.] . ARCHIVES 

j Première motion, de M. de Crillon. 

! Le président sera autorisé à faire passer au garde des sceaux la lettre des envoyés de Paris, çn retranchant toutefois les signatures ; déclarera que le pouvoir exécutif ne concerne pas l'Assem¬ blée ; qu'elle intercède auprès du Roi pour obtenir , une amnistie générale. i On est allé aux voix sur cette première pro¬ position ; on s'est servi, pour opiner, de la ma¬ nière de se lever et de s'asseoir. Personne ne se lève pour adopter la motion. 

Seconde motion, de M. Lemercier. 
Charger M. le président de dire à ceux qui sont 

vjenus de la part de la ville de Paris : Retournez promptement vers ceux qui vous ont envoyés ; dites-leur que le véritable moyen de mériter les égards de l'Assemblée, qui ne cesse de s'occuper die leurs intérêts, est de rentrer dans l'ordre et de 

porter leurs concitoyens à la paix la plus par¬ faite. 

Pour délibérer sur cette motion, on procède à 
1, même manière de voter, et personne ne se levé. 

Troisième motion, de M. Camus. 
Charger quatre de MM. les prélats de se trans¬ 

porter sur-le-champ auprès du Roi pour intéresser et solliciter sa bonté ; 
Charger M. le président de répondre sur-le-

cliamp aux envoyés que ce n'est que par la paix et la tranquillité que le peuple peut aider les opérations de l'Assemblée ; 

, Charger MM. les députés de la ville de Paris d'écrire à MM. les électeurs pour le même objet. 
j Cette motion est également rejetée. | 

Quatrième motion, de M. le comte de Boufflers. 

L'Assemblée nationale déclare que la connais¬ 

sance des affaires relatives aux troubles popu¬ laires appartient uniquement au Roi; elle con¬ damne ceux qui agitent la ville de Paris, et elle ep gémit : ses membres ne cesseront de donner 

l'jexemple du plus profond respect pour l'autorité royale, de laquelle dépend la sécurité de l'em-

plire. Elle conjure donc le peuple de la capitale de rentrer dans l'ordre et de se pénétrer des senti¬ ments de paix qui peuvent seuls assurer les biens infinis que la France est prête à recueillir de 

l'Assemblée libre des Etats-Généraux, et auxquels la réunion volontaire des trois ordres ne laisse 
plus d'obstacle. 

j Cette motion a le sort des précédentes. 

Cinquième motion, de M. Target. 

Charger M. le président de dire aux envoyés de Paris de reporter le vœu de la paix et de l'union, 
seules capables de seconder le travail de l'Assem¬ blée pour la félicité publique; 

J Que MM. les députés de Paris seront chargés (l'écrire à MM. les échevins de la même ville, que 1 Assemblée les invite à seconder de tous leurs 

efforts les sentiments de paix qui animent l'As¬ semblée nationale; Que quatre de MM. les prélats se rendront au¬ près de la personne du Roi pour l'instruire du 
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parti pris par l'Assemblée, et supplier Sa Majesté 

d'employer les moyens infaillibles de la douceur et de la confiance dans le peuple le plus fidèle de la terre ; Cette motion est rejelée. Le trouble s'élève tout à coup dans l'Assemblée. Les évêques crient au despotisme de l'Assem¬ blée ; les curés regardent comme injurieuse une députation prise parmi les prélats ; les nobles se plaignent que l'on n'eût point accepté telle ou telle motion ; les communes ne paraissent point d'accord sur celle qu'il convient d'adopter. Au milieu de cette division générale un mem¬ bre de la noblesse veut faire cesser la délibéra¬ 

tion; il éclate avec véhémence contre l'émeute, 
dont il dit que l'Assemblée veut soustraire les au¬ teurs à la sévérité des lois. 

Doit-on voir avec indifférence une vaine po¬ 
pulace forcer les portes des prisons, bouleverser l'ordre, etc. ? Est-ce à l'Assemblée nationale à 
protéger de tels excès ? Ne serons -nous pas ex¬ 
posés aux fureurs de la populace si, dans les di¬ 
vers jugements que nous aurons à prononcer, il y en avait de contraires à sa volonté? N'est-ce 

pas là une véritable anarchie, et la liberté de l'Assemblée n'en serait-elle pas violée? Ces réflexions, exprimées avec force, font une 

vive impression ; les uns s'empressent de les re¬ 
pousser, les autres de les développer avec une nouvelle chaleur. 

Le tumulte augmente ; plusieurs voix se font entendre pour demander lecture de la motion de M. Chapelier. Le silence se rétablit alors, et l'on continue la 

lecture des diverses motions proposées. 

Sixième motion, de M. Chapelier. 
L'Assemblée nationale nommera six membre 

pour concerter avec les ministres du Roi, dépo¬ 

sitaire du pouvoir exécutif, et aviser ensemble aux moyens les plus prompts, les plus sûrs et les plus doux de rétablir la tranquillité publique. Plusieurs membres adoptent ce parti; mais ils sont en trop petit nombre pour qu'il passe. Les motions de M. de Boufflers et de M. Target sont approuvées par la majorité. Le bureau les réduit l'une et l'autre à une seule. On en propose la lecture à l'Assemblée ; elle est acceptée en ces termes : 

arrêté (l). 

« Il sera répondu, par M. le président, aux per¬ sonnes venues de Paris, qu'elles doivent reporter dans cette ville le vœu de la paix et de l'union, 

seules capables de seconder les intentions de 
l'Assemblée nationale et les travaux auxquels elle se consacre pour la félicité publique. « L'Assemblée nationale gémit des troubles qui 

agitent en ce moment la ville de Paris ; et ses membres, en invoquant la clémence du Roi pour les personnes qui pourraient être coupables, don¬ neront toujours l'exemple du plus profond res¬ pect pour l'autorité royale, de laquelle dépend la sécurité de l'empire. Elle conjure donc les ha¬ bitants de la capitale de rentrer sur-le-champ 

(I) La version de cet arrêté, insérée au Moniteur, diffère sur quelques points de celte qui se trouve au procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale, Nous donnons cette dernière comme étant la seule au«

thentique. 
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